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 
Présents : MM. ROUSSEAU Stéphane, GIBERT Jany, COMPAIN Yves, CENDRIÉ Ludovic, TAVEIRA Leonel, TOUPET Eric, 
BRETON Christophe, CIRODDE Sylvain, Mmes GIBERT Patricia, WALLÉE Sylvie, THEBEAU Tiffany 
 
Ont donné pouvoir :  M. DAVIN Patrice à M. CENDRIÉ Ludovic 
                                     M. MASSIAS Jean-Paul à M. COMPAIN Yves 
                                     M. REBILLOT Patrick à M. TAVEIRA Leonel 
 
A été nommé secrétaire : M. TAVEIRA Leonel 

 


 
DEL100222-06 Réforme de la Protection Sociale Complémentaire – débat social avant le 17/02/2022 
 

Monsieur le Maire informe les membres du Conseil Municipal de la nécessité d’organiser un débat social portant 
sur les garanties accordées aux agents en matière de protection sociale complémentaire dans un délai d’un an à 
compter de la publication de l’ordonnance du 17 février 2021. Monsieur le Maire donne lecture de son rapport et 
le débat est ouvert. 

Le Conseil Municipal, compte-tenu de l’ensemble des éléments exposés dans le rapport de Monsieur Le Maire : 

• PREND ACTE du débat sur la protection sociale complémentaire des agents de la commune ; 

• PREND ACTE des nouvelles dispositions prochainement en vigueur en matière de protection sociale 
complémentaire des agents territoriaux ; 

• PREND ACTE du projet des Centres de Gestion de la Région Centre Val de Loire de s’associer pour 
conduire à une échelle régionale les consultations en vue de conclure deux conventions de participation 
en santé et prévoyance. 

 

DEL100222-07 Adhésion à la nouvelle convention de service commun « Instruction du droit des sols » 

Monsieur le Maire rappelle aux membres du Conseil Municipal l’existence d’une convention de service commun 
« Instruction du droit des sols » avec la Communauté de Communes Vierzon-Sologne-Berry. La collectivité a décidé 
d’intégrer ce service commun pour l’instruction de ses actes et autorisations d’urbanisme à compter du 01/05/2018, 
par délibération N° DEL050618-15 du 5 juin 2018. 

Le Maire, après avoir donné lecture de la décision de bureau N° DB22/001 de la Communauté de Communes 
Vierzon-Sologne-Berry, expose :  

- Que depuis le 1er janvier 2022, les usagers peuvent déposer leurs demandes d’autorisation d’urbanisme 
sous forme dématérialisée, 

- Que la Communauté de Communes a procédé au déploiement d’un téléservice : le guichet numérique des 
autorisations d’urbanisme (GNAU), 

- Qu’il est donc nécessaire d’établir une nouvelle convention-cadre afin de préciser l’organisation de 
l’instruction des demandes d’autorisation d’urbanisme, notamment celles déposées sur le GNAU, ainsi que 
les conditions de participation financière des communes membres, 

Le Conseil Municipal, entendu l’exposé du Maire : 

• Approuve le projet de convention entre la Communauté de Communes Vierzon-Sologne-Berry et les 
communes membres au service commun qui prendra effet dès sa notification et pour une durée 
indéterminée, sauf dénonciation par l’une ou l’autre des parties, 

• Approuve les dispositions financières et la clé de répartition des charges résultant de l’activité du service 
instructeur ; 

Accepte l’adhésion à cette nouvelle convention et autorise monsieur le Maire à la signer et tous les avenants 
pouvant modifier ladite convention.                                                                                                
                                                                                                                                                          …/… 
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DEL100222-08 Convention de délégation des missions liées à l’utilisation du Site Emploi Territorial - 
Délégation auprès du Centre de Gestion de la FPT du Cher 
  
Le Maire informe l’assemblée :  
 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 
Territoriale qui dispose dans ses articles 23 et 23-1 que « Les centres de gestion assurent pour leurs agents, y 
compris ceux qui sont mentionnés à l'article 97, et pour l'ensemble des agents des collectivités territoriales et 
établissements publics affiliés [...] 2° La publicité des créations et vacances d'emplois de catégories A, B et C 
[...]» ; « Les collectivités et établissements publics mentionnés à l'article 2 sont tenus de communiquer au 
centre de gestion dans le ressort duquel ils se trouvent : 1° Les créations et vacances d'emplois, à peine 
d'illégalité des nominations ; 2° Les nominations intervenues en application des articles 3, 38, 39, 44, 51, 64 et 
68 [...]».  
 
Le Site Emploi Territorial (SET), service en ligne sur Internet, permet aux collectivités de saisir elles-mêmes 
leurs Déclarations de créations et de Vacances d’Emploi (DVE) et leurs nominations. Vu la complexité 
d’utilisation de ce service, le CDG 18 propose aux collectivités qui le souhaitent, de gérer leurs déclarations 
d’emploi et de leurs nominations moyennant une facturation à l’acte. Les collectivités ont tout de même accès à 
la CVthèque du Site Emploi Territorial.  
 
Pour assurer ces missions, il est proposé aux membres du Conseil Municipal d’adhérer à la convention de 
délégation des missions liées à l’utilisation du SET proposée par le CDG 18 et d’autoriser le Maire à conclure et 
signer la convention type à partir de laquelle la saisie des DVE sera faite par le CDG 18 à titre onéreux. Le 
détail de la prestation est précisé dans la convention.  
 
Le Conseil Municipal, entendu l’exposé du Maire, après en avoir délibéré, DECIDE :  
- D’autoriser le CDG 18 à saisir pour le compte de la collectivité les déclarations d’emplois ainsi que les 
nominations ;  

- D’autoriser Monsieur le Maire à conclure et signer la convention correspondante avec le CDG 18 annexée à la 
présente délibération ;  

- De prévoir les crédits correspondants au budget de la collectivité ;  

- Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 
administratif dans un délai de deux mois à compter de sa publication. 
 

  
DEL100222-09 Adhésion au groupement de commande permanent « dématérialisation des procédures »  
 
Le Maire expose au Conseil Municipal : 
 
La commune a adhéré en 2018 au groupement de commandes pour la dématérialisation des procédures initié 
par le Centre Interdépartemental de Gestion de la Grande Couronne de la Région Ile de France. La convention 
constitutive, ainsi que les marchés de prestations de services, arrivent à terme au 31 décembre 2022.  
 
Depuis 2005, le Centre Interdépartemental de Gestion de la Grande Couronne de la région d'Île-de-France (CIG 
Grande Couronne) coordonne le groupement de commandes « dématérialisation des procédures » dans le 
domaine de la commande publique qui a donné lieu à cinq millésimes depuis cette date. L’objectif a été de 
permettre aux collectivités adhérentes au groupement et au CIG de répondre à leur obligation réglementaire de 
réception dématérialisée des offres dans le cadre des consultations qu’elles opèrent, de mutualiser les besoins 
d’accès aux plateformes numériques et de promouvoir l’innovation numérique dans les processus métiers. 
 
Un nouveau groupement de commandes est en cours de constitution et a notamment pour objet de permettre 
aux collectivités d’accéder à moindre coût à des plateformes : 

- de dématérialisation des procédures de marchés publics ; 
- de télétransmission des actes soumis au contrôle de légalité ; 
- de télétransmission des flux comptables ; 
- de fourniture de certificat pour les signatures électroniques ;  
- de convocations électroniques ; 
- de parapheurs électroniques. 

 
Chacune de ces prestations est bien entendu à la carte, et libre choix est laissé à la collectivité de sélectionner 
tout ou partie d’entre elles. 
 
Le groupement de commandes évite à chaque collectivité de lancer une consultation individuelle et permet 
d’obtenir des tarifs préférentiels. Compte tenu de la complexité du contenu technique du cahier des charges et 
de la procédure à conduire, cette démarche s’inscrit dans une logique de simplification administrative et 
d’économie financière. 

…/… 
 



…/… 
 
À cette fin, une convention constitutive de ce groupement de commandes a été établie.  
Cette convention prend acte du principe et de la création du groupement de commandes. Elle désigne le Centre 
Interdépartemental de Gestion de la Grande Couronne comme coordonnateur.  
 
En qualité de coordonnateur du groupement, le CIG a notamment pour mission de procéder à l'ensemble des 
opérations conduisant au choix des titulaires des marchés et accords-cadres, au nom et pour le compte des 
membres du groupement, dans le respect de la réglementation relative aux marchés publics. Cette mission 
consiste à assurer la procédure de mise en concurrence ainsi que l’attribution, la signature et la notification des 
marchés publics. 
 
La convention prévoit que les membres du groupement habilitent le coordonnateur à attribuer, signer et notifier 
les marchés et accords-cadres au nom et pour le compte de l'ensemble des membres constituant le 
groupement. À ce titre, la commission d’appel d’offres compétente est celle du coordonnateur du groupement de 
commandes. 
 
La convention prévoit que le groupement de commandes est à durée indéterminée. Néanmoins, les membres 
adhérents pourront sortir du groupement chaque année au moyen d’une délibération et après en avoir informé le 
coordinateur avant le 30 octobre de la même année. De plus, le groupement de commandes est dissous de fait 
en cas de retrait du coordonnateur. 
 
Le caractère permanent du groupement de commandes permettra au coordinateur d’organiser plusieurs remises 
en concurrence. Grâce à cela, les membres adhérents pourront bénéficier d’un cadre de référence pour leurs 
achats, tout en satisfaisant aux exigences de remise en concurrence périodique. 
Une nouvelle période d’adhésion aura lieu avant chaque remise en concurrence afin de permettre à de 
nouveaux membres d’intégrer le groupement.  
 
La convention précise que la mission du CIG Grande couronne comme coordonnateur ne donne pas lieu à 
rémunération. Cependant, les frais de procédure de mise en concurrence, les autres frais occasionnés pour le 
fonctionnement du groupement, et les sessions mutualisées de présentation font l'objet d'une refacturation aux 
membres du groupement selon les modalités suivantes : 
 

 
 
Les caisses des écoles et les CCAS des communes adhérentes sont exonérés des facturations de « type 2 ». 
 
Les prix appliqués, ainsi que les modalités de paiement des prestataires de services par l’ensemble des 
adhérents du groupement, seront fixés dans les marchés et/ou accords-cadres. 
 
Il appartient à chaque membre du groupement d’examiner, d’adopter et d’autoriser son exécutif à signer cette 
convention constitutive du groupement de commandes.  
 
Considérant l’intérêt de rejoindre le groupement de commandes pour la dématérialisation des procédures 
 
Le Conseil Municipal, après avoir délibéré : 
 

- Approuve l’ensemble des clauses de la convention constitutive du groupement de commande ; 
 
- Décide d’adhérer au groupement de commandes permanent pour la dématérialisation des procédures ; 

…/… 



 
…/… 

 
- Autorise son représentant légal à signer la convention constitutive du groupement de commandes ainsi 
qu’à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente délibération ; 
 
- Indique son souhait de participer à la prochaine remise en concurrence des lots suivants :  

• Lot 1 : Dématérialisation des procédures de passation des marchés publics ; 

• Lot 4 : Fourniture de certificats de signatures électroniques ; 
 
- Habilite le coordinateur du groupement de commande à attribuer, signer et notifier les marchés publics 
et/ou accords-cadres passés dans le cadre du groupement ;  
 
- Autorise son représentant légal à prendre toutes les dispositions concernant les préparations, 
passations, exécutions et règlement des marchés et/ou accords-cadres à venir dans le cadre du 
groupement ; 
 
- Décide que les dépenses inhérentes à la mise en œuvre du groupement et de l’ensemble de ses 
procédures seront imputées sur le budget de l’exercice correspondant. 

 
 
 


